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               [image: ]  FONDS DES NATIONS UNIES POUR LA POPULATION
SPECIALISTE EN SUIVI, EVALUATION, GESTION DE CONNAISSANCES ET RAPPORTAGE DU PROGRAMME CONJOINT MGFs (ZZJ29) ET AUTRES PROJETS (MUSKOKA,NI)
Notice de sélection pour Consultant Individuel  
[bookmark: _Hlk505764648]Référence : UNFPA/SEN/2021/005 
Recrutement d’un Consultant (e) National (e) Spécialiste en Suivi, Evaluation, Gestion des Connaissances et Rapportage du Programme Conjoint MGFs (ZZJ29) et Autres Projets (MUSKOKA, Nutrition Internationale -NI-)  
Date : 29 avril 2021

Pays : Bureau Pays UNFPA - Sénégal
Intitulé de la mission : Consultant (e) National (e) Chargé (e) Spécialiste en Suivi, Evaluation, Gestion des Connaissances et Rapportage du Programme Conjoint MGFs (ZZJ29) et Autres Projets (MUSKOKA)  
Durée : Mai à octobre 2021.
Prière envoyer vos propositions (CV et /ou P11 et Références) dûment signées à l’adresse e-mail recrutementdakar@unfpa.org avec mention de la référence et intitulé du dossier. 
Votre proposition devra être reçue au plus tard le 07 mai 2021 à 05h GMT

1. CONTEXTE :

Le Fonds des Nations Unies pour la Population (UNFPA) est une agence de développement internationale qui œuvre en faveur du droit à la santé de la reproduction et de l’égalité des chances de chacun, femme, homme et jeune. UNFPA soutient les efforts de la partie nationale à répondre aux priorités en matière de santé sexuelle et reproductive, population et développement, genre, au niveau stratégique et opérationnel à travers les différents cycles de programme de coopération. Le huitième programme 2019-2023 signé avec le Gouvernement, est aligné sur les priorités nationales du Plan Sénégal Emergent (PSE) 2014-2035 et du PNUAD 2019 – 2023, et intégre le Projet MUSKOKA et le programme conjoint UNFPA-UNICEF visant l’eradication de la mutilation genitale au Senegal.
Dans le cadre de la mise en oeuvre desdits  projets, le bureau recherche un consultant qui s'engage à assurer la mise en oeuvre des activites de suivi et evaluation pour atteindre l'excellence des résultats, y compris dans le contexte de la COVID-19. 

2. DESCRIPTION DES RESPONSABILITES :

	DESCRIPTION DES TÂCHES 

Sous la supervision directe du Spécialiste Assurance Qualité, chef de l’Unité Planification Stratégique, Assurance Qualité et Monitoring et Evaluation (PSAQME), en collaboration avec les coordinateurs des projets/programmes (programme conjoint UNFPA et UNICEF sur l’accélération de l’abandon des mutilations génitales féminines (MGF)/excision  et autres projets en lien avec le genre), le/la prestataire de service contribuera au suivi, à l’évaluation et à la gestion des connaissances et des rapports relatifs auxdits projets/programmes. Ces tâches et responsabilités sont adaptées au Groupe d'évaluation des Nations Unies (UNEG) P1-2 Description du poste de spécialiste en évaluation. Elles reflètent les domaines dans lesquels un membre de l’équipe M&E peut contribuer et participer au sein d'une équipe avec des conseils et une supervision appropriée.
· 
	

	1. Appuyer la conduite et / ou la gestion du suivi et des évaluations (du programme conjoint MGF et des autres programmes/projets mis en œuvre par le bureau pays) de manière percutante, impartiale, indépendante, crédible et conforme aux normes professionnelles :
· Appuyer la planification, la préparation et le processus de collecte des données de suivi et d'évaluation du programme conjoint FGM et autres projets ;
· Elaborer un calendrier de suivi/évaluation (SE) et apporter un soutien technique pour les missions de SE ou les visites de terrain des dits projets ;
· Faciliter l'utilisation d'outils, de techniques de pointe et d'approches stratégiques et diversifiées de collecte et d'analyse de données quantitatives et qualitatives y compris dans la réponse à la situation d’urgence humanitaires (COVID-19), de manière à démontrer les évidences fortes des résultats atteints et l’impact des dits projets à travers les indicateurs clés ;

	30 %

	2. Contribuer à l’implémentation du cadre/plan de suivi et d'évaluation et de rapports utiles du Programme conjoint et autres projets, et veiller au suivi de la mise en œuvre des conclusions et recommandations issues de différents rapports de SE du programme conjoint MGF et d’autres projets de son portefeuille :
· Contribuer à l'élaboration des outils adéquats et des processus de suivi et d’évaluation du programme et spécialement du programme conjoint MGF et autres projets ;
· Contribuer à la diffusion des résultats du suivi et de l'évaluation du programme conjoint MGF et d’autres projets et selon les formats appropriés, clé ;
· Contribuer à la gestion de la base de données du programme conjoint MGF et autres projets ; le « data for all -DFA » et des différentes bases de données des programmes en lien avec le genre ;
· Contribuer à la mise à jour des milestones et indicateurs clés du programme conjoint MGF et autres projets, sur base des données SIS, DFA et autres (trimestriel, annuel) ;
· Participer aux réunions, ateliers et autres forums de discussion pour établir un dialogue sur les résultats des évaluations du programme conjoint et des autres programmes/projets en lien avec le genre y compris en situation d’urgence (COVID 19) ;
· Appuyer le ministère de la Femme de la Famille du Genre et de la Protection des enfants dans la mise en place du Système de gestion d’information sur les VBGs ;
· Contribuer à la mise en place de mécanismes de suivi post déclarations dans les communautés déclarantes d’abandon des MGFs.
· Appuyer le ministère de la Femme de la Famille du Genre et de la Protection des Enfants dans l’élaboration de la stratégie nationale Ecole des Maris, l’élaboration du Module de formation des pairs maris et du plan de formation
· Contribuer à l’élaboration des PTA et au reporting à temps des programme conjoint MGF, autres projets et des effets 6 du PNUAD.
· Réaliser la cartographie des interventions du Programme Conjoint et autres projets.
	30 %

	3. Renforcer l’usage des fonctions/principes universelles de suivi et d'évaluation durant la mise en œuvre Programme Conjoint et autres projets :
· Assurer le contrôle rigoureux de la qualité des données, des rapports d'étape et des évaluations du programme conjoint MGFs et autres projets en lien avec le Genre.
· Veiller au strict respect des principes de gestion axée sur les résultats (GAR) par les IPs et les staffs de UNFPA impliquées dans la mise en œuvre desdits projets.
· Appuyer la formation des partenaires d'exécution et du staff sur le suivi-évaluation, la gestion axée sur les résultats, etc.
· Participer à la préparation, à la tenue des missions de terrain et au suivi des recommandations émises lors des missions.

	10 %

	4. Appuyer la gestion de connaissances (GC) dans le cadre de la mise en œuvre du programme conjoint MGF et autres projets en lien avec le genre :
· Assurer le bon archivage des différents dossiers clé en tant que mémoire de l’unité PSAQME (documents de projets, rapports, compte rendus, correspondances etc.) ayant trait au suivi et évaluation du programme conjoint MGF et autres projets en lien avec le genre.
· Effectuer une évaluation des lacunes associées aux activités courantes de GC (identification de besoins de formation, partage de connaissances, information, apprentissage/formation des autres collègues) liées au programme conjoint MGF et autres projets en lien avec le genre.
· Évaluer les impacts des lacunes associées aux activités courantes de GC et proposer des mesures correctrices (plan de formation ciblé, discussion dans différentes réunions du bureau, organisation de séances de coaching/apprentissage pour des thématiques/volets donnés etc.) dans le cadre du programme conjoint MGF et autres projets en lien avec le genre.
· Déterminer quels sont les besoins prioritaires pour améliorer les activités courantes de GC dans le cadre du programme conjoint MGF et autres projets en lien avec le genre.
· Co-faciliter le mentorat interne par des interactions dynamiques mutuelles en milieu de travail entre collègues expérimentés (mentors) et nouveau/peu expérimentées (mentorés) pour faciliter le perfectionnement professionnel de l’équipe dans divers domaines ayant trait au travail ME (par exemple : saisie PTA dans GPS, tagging GPS, etc.).
· Proposer, mettre en œuvre et évaluer le plan d’action pour améliorer la GC dans le cadre du programme conjoint MGF et autres projets en lien avec le genre.
	27,5 %

	5. Autres :
Effectuer toute autre tâche sur ordre du superviseur ou du Management.
	2,5 %



3. RESULTATS ATTENDUS
	1. La conduite et / ou la gestion du suivi et des évaluations (du programme conjoint MGF et des autres programmes/projets mis en œuvre par le bureau pays) sont appuyés par le travailleur de façon  efficace, percutante, impartiale, indépendante, crédible et conformément aux normes professionnelles et aux procédures de UNFPA. 
2. L’implémentation du cadre/plan de suivi et d'évaluation et de rapports utiles du Programme conjoint et autres projets et le suivi de la mise en œuvre des conclusions et recommandations des évaluations desdits programmes/projets sont effectives avec la contribution active du travailleur.
3. L’usage des fonctions/principes universels de suivi et d'évaluation est renforcée et effective durant la mise en œuvre du Programme conjoint et autres projets.
4. La gestion de connaissances (GC) est améliorée dans le cadre du programme conjoint MGF et autres projets en lien avec le genre.
5. 100% de rapports règlementaires du programme conjoint MGF et autres projets sont de haute qualité, respectent le format approprié, documentent de façon éloquente et évidente les résultats obtenus à l’aide d’indicateurs SMART (Baseline, Target) et sont soumis dans le délai, à la grande satisfaction de donateurs, de UNFPA et du Gouvernement du Sénégal.

	Le suivi et le contrôle de l'avancement des travaux, y compris les exigences sur le rapportage, le format de la périodicité et les délais :
1. Nombre/% de  rapports règlementaires du programme conjoint MGF et autres projets qui sont de haute qualité, respectent le format approprié, documentent de façon éloquente et évidente les résultats obtenus à l’aide d’indicateurs SMART (Baseline, Target) et qui sont soumis dans le délai suivant la périodicité requise, à la grande satisfaction de donateurs, de UNFPA et du Gouvernement du Sénégal.
2. Suivi pour élaboration de la Stratégie Nationale MGFs assortie de son Plan d’action national 2020-2024 pour l’abandon de l’excision
3. Mise à jour de la base de données Data For All
4. Elaboration du Rapport annuel du Programme conjoint 2020
5. Elaboration du PTA conjoint UNFPA-UNICEF 2021
6. PTA UNFPA avec les IPs du domaine du Genre
7. Mise en place des Mécanismes de suivi  post déclarations
8. Réalisation de l’Enquête nationale sur les VBGs
9. Elaboration de la stratégie nationale Ecole des Maris, du module de formation et du plan de formation
10. Cartographie des interventions du Programme conjoint disponible.
11. Plan d’action élaboré et implémenté pour améliorer la GC dans le cadre du programme conjoint MGF et autres projets en lien avec le genre.






4. COMPÉTENCES DE BASE
	Valeurs
	· Être un modèle d’intégrité 
· Faire preuve d’un engagement total envers l’UNFPA et le système des Nations Unies 
· Être ouvert à la diversité culturelle 
· Être ouvert au changement

	
Compétences de base
	· Atteindre les résultats
· Avoir le sens des responsabilités
· Acquérir et faire preuve d’une expertise professionnelle et d’un sens des affaires
· Mener une réflexion analytique et stratégique  
· Travailler en équipe. S’auto-gérer et gérer ses relations
· Communiquer de façon percutante


	Langue de Travail
	Le (la) consultant (e) doit avoir une parfaite maîtrise du français (écrit et orale)
La connaissance de l’anglais serait un atout.



5. QUALIFICATIONS / EXIGENCES DU POSTE
	
Formation / Education

	· Diplôme universitaire (bac+4 au moins) en sciences sociales, notamment Gestion de projet de développement, Suivi-Evaluation, Economie, Statistiques, ou dans un domaine connexe ;
· Au moins cinq (5) années d’expérience professionnelle et technique dans l’élaboration et de la mise en œuvre de programmes et de la mise en place de cadres de suivi et d’évaluation dans le domaine de l’aide au développement; Expérience pratique de la conception, du suivi et de l'évaluation de projets de développement ; une expérience pratique dans le domaine de la gestion axée sur les résultats (RBM), du suivi et de l’évaluation, de Gestion de connaissances, des statistiques et / ou des méthodologies de recherche ;
· Compétences informatiques pertinentes ; spécifiquement Microsoft Office (c'est-à-dire Word, Excel, PowerPoint), médias sociaux, logiciel statistique (SPSS, Stata, en particulier).


	
Expérience et 
Compétences  
Fonctionnelles
	
Qualifications / Exigences du poste (y compris les compétences, les valeurs et les connaissances):
· Connaissance du Système des Nations Unies : au moins 2 ans
· Compétences techniques et professionnelles, en particulier :
· Aptitude à aider et à identifier les besoins de suivi et d'évaluation sur la base d'analyses contextuelles ;
· Aptitude à contribuer à l'élaboration des modèles de Suivi-évaluation et de Gestion de connaissances, notamment en aidant à l'élaboration des termes de référence et en élaborant des questions d'évaluation claires et ciblées ;
· Aptitude, avec des orientations importantes, à apprendre et à appliquer différentes approches et méthodologies en matière de suivi et d'évaluation, et à utiliser différentes méthodes de collecte et d'analyse des données ;
· Capacité à :(i) collecter des informations fiables, valides et précises de manière objective; se familiariser avec la conception d'un questionnaire de base ;(ii) aider à l'élaboration de questionnaires et d'autres instruments d'examen,(iii) apprendre à appliquer des techniques d'entrevue efficaces; (iv) apprendre à concevoir et à mener des études de cas;(v)apprendre les utilisations et les limites des diverses méthodes disponibles ;(vi) apprendre à assurer la cohérence et la fiabilité de l'analyse des données; et (vii)apprendre les compétences informatiques nécessaires;
· Aptitude à soutenir la diffusion et l'utilisation des résultats d'évaluation et de recherches.
· Aptitude à évaluer les besoins et de proposer un plan pour améliorer la gestion de connaissances au sein d’une équipe/d’une entreprise.
· Compétences de gestion, notamment capacité d'appuyer la planification du travail et la coordination des processus d’évaluation ;
· Compétences interpersonnelles :
· Compétences en communication (écrite, orale, à l'écoute), y compris la capacité de : rédiger des memos et des documents internes et contribuer à la rédaction de rapports d'avancement et d’évaluation ; examiner les documents pour le contenu et le style ; concevoir des présentations formelles ; apprendre à rédiger des rapports clairs, concis et convaincants ; et contribuer au développement et à la mise en œuvre de plans de communication.
· Aptitude à aider les utilisateurs et les parties prenantes à participer aux processus de suivi et d’évaluation ;
· Capacité à promouvoir une culture de l'apprentissage pour l'évaluation et la connaissance des mécanismes de suivi et d’évaluation ;
· Connaissance pour agir selon les normes d'éthique pour les évaluateurs ;
· Agit avec intégrité et honnêteté dans les relations avec les parties prenantes.

	Lieu de travail :

	Dakar.
La modalité principale est le travail interne en présentielle avec les collègues, les partenaires nationaux et autres partenaires techniques. Selon le cas, certaines séances de travail se feront en télétravail dictée par le contexte du COVID19.

	Période :
	Du 15 Mai au 31 Octobre 2021 

	Informations et services à fournir par UNFPA et/ou le Partenaire d’Exécution en termes de services d'appui, espace de bureau, équipement),  le cas échéant
	Le (la) consultant (e) sera installé (e) au bureau de UNFPA pour faciliter le suivi de l’état d‘avancement de son plan de travail sauf en situation de télétravail.


	Disponibilité
	La disponibilité immédiate serait un atout



6. CRITERE D’EVALUATION :
6.1. Revue des dossiers de candidatures reçues à travers les critères ci-dessous :
Les candidats seront notés sur 100 points sur la base des critères ci-dessous :
	Critères d’Evaluation
	Maximum Points
(100)
	Echelle de cotation

	EDUCATION : Être titulaire d'un Diplôme d’Etude Supérieur (au moins BAC+4) dans les domaines relatifs, aux sciences sociales, notamment la Gestion de projet de développement, Suivi-Evaluation, Economie, Statistiques et/ou tout autre domaine connexe des sciences sociales
	10
	· Master and above: 10 points
· Bachelor (less than 3 years): 5points
· Less than Bachelor (less than 3 years): 2,5 points

	EXPERIENCE EN SUIVI ET EVALUATION: Au moins cinq (5) années d’expérience professionnelle et technique dans l’élaboration et de la mise en œuvre de programmes et de la mise en place de cadres de suivi et d’évaluation dans le domaine de l’aide au développement; Expérience pratique de la conception, du suivi et de l'évaluation de projets de développement ; une expérience pratique en suivi et de l’évaluation, de Gestion de connaissances, des statistiques et / ou des méthodologies de recherche.
	20
	· ≥10 ans : 20 points 
· 7,5 – 9,9 ans : 15 points
· 5 – 7,4 ans : 10 points
· < 5 ans : 5 points 


	EXPERIENCE EN GAR-RBM: Au moins cinq (5) années d’expérience pratique dans le domaine de la gestion axée sur les résultats (GAR-RBM), du suivi et de l’évaluation, de Gestion de connaissances, des statistiques et / ou des méthodologies de recherche.
	20
	· ≥10 ans : 20 points 
· 7,5 – 9,9 ans : 15 points
· 5 – 7,4 ans : 10 points
· < 5 ans : 5 points 
· 

	EXPERIENCE DANS LE DOMAINE DU GENRE :
Formation spécifiques ou une expérience pratique (au moins 2 ans) dans le domaine du genre :
	10
	· ≥ 2 ans : 10 points 
· 1 ans : 5 points
· 0 ans : 0 points

	UTILISATION DE L’OUTIL INFORMATIQUE :
Compétences informatiques pertinentes ; spécifiquement Microsoft Office (c'est-à-dire Word, Excel, PowerPoint, Internet-Emails), médias sociaux, logiciel statistique (SPSS, Stata, en particulier).

	10
	· ERP systems & Microsoft Office and statistic database Softwares: 10 points 
· Microsoft Office  only: 5 points
· Si ATLAS/GPS: 1 point de plus


	COLLECTE, ANALYSE, SYNTHESE ET DIFFUSION DES DONNEES ET RESULTATS :
Capacité à :(i) utiliser différentes méthodes de collecte et d'analyse des données qualitatives et quantitatives; (ii) collecter des informations fiables, valides et précises de manière objective; se familiariser avec la conception d'un questionnaire de base ;(iii) aider à l'élaboration de questionnaires et d'autres instruments d'examen,(iv) apprendre à appliquer des techniques d'entrevue efficaces; (v) apprendre à concevoir et à mener des études de cas;(vi)apprendre les utilisations et les limites des diverses méthodes disponibles ;(vii) apprendre à assurer la cohérence et la fiabilité de l'analyse des données ; (viii) avoir des aptitudes à soutenir la diffusion des résultats d'évaluation et de recherches
	10
	· Forte experience ≥ 10 ans: 10 points
· Experience moyenne:5 - <10 ans: 5 points
· Faible expérience :1 - 4 ans: 1 point par an

	COMPETENCES EN COMMUNICATION :
Compétences en communication (écrite, orale), y compris la capacité de rédiger des memos et des documents internes des rapports d'avancement et d'évaluation.
( A évaluer en fonction du dossier soumis : CV en ligne)
	10
	· Dossier soumis bien organisé et clair: 8- 10 points.
· Dossier soumis de qualité moyenne : 5 - 7 points.
· Dossier soumis de faible qualité : 1-4 points.

	EXPERIENCE AVEC LES NATIONS UNIES :
Une expérience de travail avec le Système des Nations Unies sera un atout :
	10
	· ≥ 2 ans avec UNFPA dans l’administration ou la gestion des programme/projets: 10 points
· ≥ 2 ans avec tout autre Agence  UN dans l’administration ou la gestion des programme/projets: 5 points
· < 2 ans avec UNFPA and UN: 5 points 
· < 2 ans avec une autre agence UN: 2,5 points
· Aucune expérience UN : 0 point

	TOTAL
	100
	


Le panel recommandera les trois premiers candidats sélectionnés à l’issue de l’analyse des Curriculum Vitae pour passer l’épreuve finale de l’interview. Cependant UNFPA se réserve le droit de décider même seulement après l’analyse des CV (desk review).
7. DOCUMENTS CONSTITUTIFS DE L’ACTE DE CANDIDATURES :
Pour démontrer leurs qualifications, les candidat (e)s devront soumettre leur candidature qui comprendra les documents suivants :

	Document
	Description
	Forme

	Lettre de motivation
	Présenter une lettre de motivation marquant votre intérêt pour la consultation et justifiant de votre capacité à mener à bien la consultation
	

	Curriculum Vitae ou P11
	Remplir le formulaire de P11 en annexe en y incluant surtout votre expérience des missions similaires et indiquant au moins 3 (trois) personnes de référence.
	Annexe 3

	Diplômes et autres attestations et certificats
	Joindre au dossier les diplômes exigés pour le niveau de la consultation plus les autres attestations et certificats en lien avec les exigences du poste.

	



N.B. : Les candidat (e)s sont tenus de se renseigner sur les conditions générales des contrats (annexe 2). 

8. DEPOT DES CANDIDATURES : 

Les dossiers de candidatures (CV+ modèles de publication), adressées à Mme la Représentante Résidente de UNFPA CO Sénégal, doivent être envoyées par mail à l’adresse recrutementdakar@unfpa.org avec la mention.
 « Recrutement d’un Consultant (e) National (e) Spécialiste en Suivi, Evaluation, Gestion des Connaissances et Rapportage du Programme Conjoint MGFs (ZZJ29) et Autres Projets (MUSKOKA)» au plus tard le 07 Mai 2021 à 05 heures GMT.
Tout dossier reçu après la date et l’heure indiquées ne sera en aucune manière considéré.
Aucun frais n'est exigé des candidats intéressés par le présent avis, que ce soit au moment de la soumission des dossiers de candidature ou dépot de la soumission ou après.
Les présents Termes de Référence sont également disponibles sur les différents réseaux de UNFPA Senegal:
· FACEBOOK: https://www.facebook.com/unfpasenegal. 
· TWITTER: https://twitter.com/UNFPASenegal 
· BLOG: https://unfpasenegal.blogspot.sn 
· SITE WEB:  http://senegal.unfpa.org/fr.
· SITE MYUNFPA : https://erecruit.partneragencies.org/

9. ANNEXES
Annexe 1 - Terme de Références de la mission (voir plus haut)
Annexe 2 - Conditions générales des Contrats Individuels 
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Annexe 4- Type de contrat


1

image2.emf
CONDITIONS  GENERALES DES CONTRATS.docx


CONDITIONS GENERALES DES CONTRATS.docx
[image: ]





[bookmark: _GoBack][image: ]



ANNEX II

General Terms and Conditions of Individual Consultant Contracts 



United Nations Population Fund

General Terms and Conditions of Individual Consultant Contracts



1. Legal Status: The individual consultant (the “Contractor”) shall have the legal status of an independent contractor vis-à-vis the United Nations Population Fund (“UNFPA”), and shall not be regarded, for any purposes, as being either a “staff member” of UNFPA or the United Nations, under the United Nations Staff Regulations and Rules, or an “official” of the United Nations, for purposes of the Convention on the Privileges and Immunities of the United Nations, adopted by the General Assembly of the United Nations on 13 February 1946. Accordingly, nothing within or relating to the Individual Consultant Contract (the “Contract”) shall establish the relationship of employer and employee, or of principal and agent, between the United Nations and the Contractor. The officials, representatives, employees or subcontractors of UNFPA and of the Contractor, if any, shall not be considered in any respect as being the employees or agents of the other, and UNFPA and the Contractor shall be solely responsible for all claims arising out of or relating to its engagement of such persons or entities.



2. Standards of Conduct: In General: The Contractor shall neither seek nor accept instructions from any authority external to UNFPA in connection with the performance of its obligations under the Contract. Should any authority external to UNFPA seek to impose any instructions on the Contractor regarding the Contractor’s performance under the Contract, the Contractor shall promptly notify UNFPA and shall provide all reasonable assistance required by UNFPA. The Contractor shall not take any action in respect of its performance of the Contract or otherwise related to its obligations under the Contract that may adversely affect the interests of UNFPA, and the Contractor shall perform its obligations under the Contract with the fullest regard to the interests of UNFPA and the United Nations. The Contractor warrants that it has not and shall not offer any direct or indirect benefit arising from or related to the performance of the Contract or the award thereof to any representative, official, employee or other agent of UNFPA. The Contractor shall comply with all laws, ordinances, rules and regulations bearing upon the performance of its obligations under the Contract. 



Security: The Contractor shall comply with all security regulations, rules, policies, directives and instructions bearing upon the performance of its obligations under the Contract or issued to the Contractor by the United Nations, including UNFPA.



Prohibition of Sexual Exploitation and Abuse: In the performance of the Contract, the Contractor shall comply with the standards of conduct set forth in the Secretary-General’s bulletin ST/SGB/2003/13 of 9 October 2003, concerning “Special measures for protection from sexual exploitation and sexual abuse”. In particular, the Contractor shall not engage in any conduct that would constitute sexual exploitation or sexual abuse, as defined in that bulletin.



In the performance of the Contract, the Contractor shall comply with the regulations set forth in ST/SGB/2002/9 entitled “Regulations Governing the Status, basic Rights and Duties of Officials other than Secretariat Officials, and Experts on Mission”.



The Contractor shall not engage in any corrupt, fraudulent, collusive, coercive, obstructive or unethical practices. The Contractor agrees to bring allegations of corrupt, fraudulent, collusive, coercive, obstructive or unethical practices arising in relation to UNFPA or this Agreement, of which IP has been informed or has otherwise become aware, promptly to the attention of the Director, Office of Audit and Investigation Services, UNFPA. For purposes of this Contract, the following definitions shall apply: (i) “corrupt practice” means the offering, giving, receiving, or soliciting, directly or indirectly, of anything of value to influence improperly the actions of another party; (ii) “fraudulent practice” means any act or omission, including misrepresentation, that knowingly or recklessly misleads, or attempts to mislead, a party to obtain a financial or other benefit, or to avoid an obligation; (iii) “collusive practice” means an arrangement between two or more parties designed to achieve an improper purpose, including influencing improperly the actions of another party; (iv) “coercive practice” means impairing or harming, or threatening to impair or harm, directly or indirectly, any party or the property of the party to influence improperly the actions of a party; (v) “obstructive practice” means acts or omissions intended to materially impede the exercise of contractual rights of audit, investigation and access to information, including destruction, falsification, alteration or concealment of evidence material to an investigation into allegations of fraud and corruption; (vi) “unethical practice” means the conduct or behaviour that is contrary to staff or supplier codes of conduct, such as those relating to conflict of interest, gifts and hospitality, post-employment provisions, abuse of authority and harassment.



The Contractor acknowledges and agrees that any breach of any of the provisions of this Article 2 (“Standards of Conduct”) shall constitute a breach of an essential term of the Contract, and, in addition to any other legal rights or remedies available to any person, shall give rise to grounds for termination of the Contract forthwith. In addition, nothing herein shall limit the right of UNFPA to refer any alleged breach of the foregoing standards of conduct to the relevant national authorities for appropriate legal action.



3. Title Rights, Copyrights, Patents and other Proprietary Rights: Title to any equipment and supplies that may be furnished by UNFPA to the Contractor for the performance of any obligations under the Contract shall rest with UNFPA, and any such equipment shall be returned to UNFPA at the conclusion of the Contract or when no longer needed by the Contractor. Such equipment, when returned to UNFPA, shall be in the same condition as when delivered to the Contractor, subject to normal wear and tear, and the Contractor shall be liable to compensate UNFPA for any damage or degradation of the equipment that is beyond normal wear and tear.



UNFPA shall be entitled to all intellectual property and other proprietary rights, including, but not limited to, patents, copyrights and trademarks, with regard to products, processes, inventions, ideas, know-how or documents and other materials which the Contractor has developed for UNFPA under the Contract and which bear a direct relation to or are produced or prepared or collected in consequence of, or during the course of, the performance of the Contract, and the Contractor acknowledges and agrees that such products, documents and other materials constitute works made for hire for UNFPA. However, to the extent that any such intellectual property or other proprietary rights consist of any intellectual property or other proprietary rights of the Contractor: (a) that pre-existed the performance by the Contractor of its obligations under the Contract, or (b) that the Contractor may develop or acquire, or may have developed or acquired, independently of the performance of its obligations under the Contract, UNFPA does not and shall not claim any ownership interest thereto, and the Contractor grants to UNFPA a perpetual license to use such intellectual property or other proprietary right solely for the purposes of and in accordance with the requirements of the Contract. At the request of UNFPA, the Contractor shall take all necessary steps, execute all necessary documents and generally assist in securing such proprietary rights and transferring or licensing them to UNFPA in compliance with the requirements of the applicable law and of the Contract. Subject to the foregoing provisions, all maps, drawings, photographs, mosaics, plans, reports, estimates, recommendations, documents and all other data compiled by or received by the Contractor under the Contract shall be the property of UNFPA, shall be made available for use or inspection by UNFPA at reasonable times and in reasonable places, shall be treated as confidential and shall be delivered only to UNFPA authorized officials on completion of work under the Contract.



4. Confidential Nature of Documents and Information: Information and data that are considered proprietary by either UNFPA or the Contractor or that are delivered or disclosed by one of them (“Discloser”) to the other (“Recipient”) during the course of performance of the Contract, and that are designated as confidential (“Information”), shall be held in confidence and shall be handled as follows. The Recipient of such Information shall use the same care and discretion to avoid disclosure, publication or dissemination of the Discloser’s Information as it uses with its own similar information that it does not wish to disclose, publish or disseminate, and the Recipient may otherwise use the Discloser’s Information solely for the purpose for which it was disclosed. The Recipient may disclose confidential Information to any other party with the Discloser’s prior written consent, as well as to the Recipient’s employees, officials, representatives and agents who have a need to know such confidential Information solely for purposes of performing obligations under the Contract. Subject to and without any waiver of the privileges and immunities of the United Nations, including its subsidiary organs such as UNFPA, the Contractor may disclose Information to the extent required by law, provided that the Contractor will give UNFPA sufficient prior notice of a request for the disclosure of Information in order to allow UNFPA to have a reasonable opportunity to take protective measures or such other action as may be appropriate before any such disclosure is made. UNFPA may disclose Information to the extent as required pursuant to the Charter of the United Nations, resolutions or regulations of the General Assembly, or rules promulgated by the Secretary-General. The Recipient shall not be precluded from disclosing Information that is obtained by the Recipient from a third party without restriction, is disclosed by the Discloser to a third party without any obligation of confidentiality, is previously known by the Recipient, or at any time is developed by the Recipient completely independently of any disclosures hereunder. These obligations and restrictions of confidentiality shall be effective during the term of the Contract, including any extension thereof, and, unless otherwise provided in the Contract, shall remain effective following any termination of the Contract.



5. Travel, Medical Clearance, Service-incurred Death, Injury or Illness, Malicious Acts: If the Contractor is required by UNFPA to travel beyond commuting distance from the Contractor’s usual place of residence, such travel shall be at the expense of UNFPA and shall be governed by conditions established by UNFPA. Such travel shall be at the least costly airfare structure regularly available or its equivalent when by air.



The Contractor shall be solely responsible for obtaining all necessary visas and permits. At the Contractor’s request UNFPA may issue a document confirming that travel will be undertaken as an individual consultant on behalf of UNFPA.



UNFPA may require the Contractor to submit a statement of good health from a recognized physician prior to commencement of work in any offices or premises of UNFPA or before engaging in any travel required by UNFPA or connected with the performance of the Contract. The Contractor shall provide such a statement of good health as soon as practicable following such request, and prior to engaging in any such travel, and the Contractor warrants the accuracy of any such statement, including, but not limited to, confirmation that the Contractor has been fully informed regarding the requirements for inoculations for the country or countries to which travel may be authorized.



In the event of the death, injury or illness of the Contractor which is attributable to the performance of services on behalf of UNFPA under the terms of the Contract while the Contractor is traveling at UNFPA expense or is performing any services under the Contract in any offices or premises of UNFPA, the Contractor or the Contractor’s dependents, as appropriate, shall be entitled to compensation equivalent to that provided under appendix D to the United Nations Staff Rules.



UNFPA will maintain coverage under a malicious acts insurance policy (“MAIP”) taken out by the United Nations, and the Contractor may be covered under such MAIP in accordance with and subject to the MAIP’s terms and conditions. Any coverage under the MAIP shall be subject to compliance by the Contractor with all security regulations, rules, policies, directives and instructions bearing upon the performance of its obligations under the Contract or issued to the Contractor by the United Nations, including UNFPA.



6. Prohibition on Assignment; Modifications: The Contractor may not assign, delegate, transfer, pledge or make any other disposition of the Contract, of any part thereof, or of any of the rights, claims or obligations under the Contract except with the prior written authorization of UNFPA, and any attempt to do so shall be null and void. The terms or conditions of any supplemental undertakings, licenses or other forms of agreement concerning any goods or services to be provided under the Contract shall not be valid and enforceable against UNFPA nor in any way shall constitute an agreement by UNFPA thereto, unless any such undertakings, licenses or other forms of agreement are the subject of a valid written undertaking by UNFPA. No modification or change in the Contract shall be valid and enforceable against UNFPA unless provided by means of a valid written amendment to the Contract signed by the Contractor and an authorized official or appropriate contracting authority of UNFPA.



7. Subcontractors: In the event that the Contractor requires the services of subcontractors to perform any obligations under the Contract, the Contractor shall obtain the prior written approval of UNFPA for any such subcontractors. The United Nations may, in its sole discretion, reject any proposed subcontractor or require such subcontractor’s removal without having to give any justification therefor, and such rejection shall not entitle the Contractor to claim any delays in the performance, or to assert any excuses for the non-performance, of any of its obligations under the Contract. The Contractor shall be solely responsible for all services and obligations performed by its subcontractors. The terms of any subcontract shall be subject to, and shall be construed in a manner that is fully in accordance with, all of the terms and conditions of the Contract.



8. Use of Name, Emblem, Official Seal of Logo of the United Nations or UNFPA: The Contractor shall not advertise or otherwise make public for purposes of commercial advantage or goodwill that it has a contractual relationship with UNFPA, nor shall the Contractor, in any manner whatsoever, use the name, emblem or official seal of the United Nations, or any abbreviation of the name of the United Nations, or the name or logo of UNFPA in connection with its business or otherwise without the written permission of UNFPA or the United Nations, as applicable.



9. Indemnification: The Contractor shall indemnify, defend, and hold and save harmless UNFPA, and its officials, agents and employees, from and against all suits, proceedings, claims, demands, losses and liability of any kind or nature, including, but not limited to, all litigation costs and expenses, attorney’s fees, settlement payments and damages, based on, arising from, or relating to: (a) allegations or claims that the use by UNFPA of any patented device, any copyrighted material or any other goods or services provided to UNFPA for its use under the terms of the Contract, in whole or in part, separately or in combination, constitutes an infringement of any patent, copyright, trademark or other intellectual property right of any third party; or (b) any acts or omissions of the Contractor, or of any subcontractor or anyone directly or indirectly employed by them in the performance of the Contract, which give rise to legal liability to anyone not a party to the Contract, including, without limitation, claims and liability in the nature of a claim for workers’ compensation.



10. Insurance: The Contractor shall pay UNFPA promptly for all loss, destruction or damage to the property of UNFPA caused by the Contractor, or of any subcontractor, or anyone directly or indirectly employed by them in the performance of the Contract. The Contractor shall be solely responsible for taking out and for maintaining adequate insurance required to meet any of its obligations under the Contract, as well as for arranging, at the Contractor’s sole expense, such life, health and other forms of insurance as the Contractor may consider to be appropriate to cover the period during which the Contractor provides services under the Contract. The Contractor acknowledges and agrees that none of the insurance arrangements the Contractor may make shall, in any way, be construed to limit the Contractor’s liability arising under or relating to the Contract.



11. Encumbrances and Liens: The Contractor shall not cause or permit any lien, attachment or other encumbrance by any person to be placed on file or to remain on file in any public office or on file with UNFPA against any monies due to the Contractor or to become due for any work done or against any goods supplied or materials furnished under the Contract, or by reason of any other claim or demand against the Contractor.



12. Force Majeure; Other Changes in Conditions: In the event of and as soon as possible after the occurrence of any cause constituting force majeure, the Contractor shall give notice and full particulars in writing to UNFPA of such occurrence or cause if the Contractor is thereby rendered unable, wholly or in part, to perform its obligations and meet its responsibilities under the Contract. The Contractor shall also notify UNFPA of any other changes in conditions or the occurrence of any event which interferes or threatens to interfere with its performance of the Contract. Not more than fifteen (15) days following the provision of such notice of force majeure or other changes in conditions or occurrence, the Contractor shall also submit a statement to the United Nations of estimated expenditures that will likely be incurred for the duration of the change in conditions or the event. On receipt of the notice or notices required hereunder, UNFPA shall take such action as it considers, in its sole discretion, to be appropriate or necessary in the circumstances, including the granting to the Contractor of a reasonable extension of time in which to perform any obligations under the Contract.



If the Contractor is rendered permanently unable, wholly or in part, by reason of force majeure to perform its obligations and meet its responsibilities under the Contract, UNFPA shall have the right to suspend or terminate the Contract on the same terms and conditions as are provided for below, under “Termination”, except that the period of notice shall be five (5) days instead of any other period of notice. In any case, UNFPA shall be entitled to consider the Contractor permanently unable to perform its obligations under the Contract in the case of the Contractor’s suffering any period of suspension in excess of thirty (30) days.



Force majeure as used herein means any unforeseeable and irresistible act of nature, any act of war (whether declared or not), invasion, revolution, insurrection, or any other acts of a similar nature or force, provided that such acts arise from causes beyond the control and without the fault or negligence of the Contractor. The Contractor acknowledges and agrees that, with respect to any obligations under the Contract that the Contractor must perform in or for any areas in which UNFPA is engaged in, preparing to engage in, or disengaging from any peacekeeping, humanitarian or similar operations, any delay or failure to perform such obligations arising from or relating to harsh conditions within such areas or to any incidents of civil unrest occurring in such areas shall not, in and of itself, constitute force majeure under the Contract.



13. Termination: Either party may terminate the Contract without having to provide any justification therefor upon giving written notice to the other party. The period of notice shall be five (5) calendar days. UNFPA may, without prejudice to any other right or remedy available to it, terminate the Contract forthwith in the event that: (a) the Contractor is adjudged bankrupt, or is liquidated, or becomes insolvent, applies for moratorium or stay on any payment or repayment obligations, or applies to be declared insolvent; (b) the Contractor is granted a moratorium or a stay or is declared insolvent; (c) the Contractor makes an assignment for the benefit of one or more of his or her creditors; (d) a Receiver is appointed on account of the insolvency of the Contractor; (e) the Contractor offers a settlement in lieu of bankruptcy or receivership; (f) UNFPA reasonably determines that the Contractor has become subject to a materially adverse change in financial condition that threatens to endanger or otherwise substantially affect the ability of the Contractor to perform any of the obligations under the Contract; or (g) UNFPA decides that the Contractor has engaged in any corrupt, fraudulent, collusive, coercive, obstructive or unethical practice (as such terms are defined in Article 2, “Standards of Conduct”) in connection with this Agreement. 



In the event of any termination of the Contract, upon receipt by the Contractor of notice of termination issued by UNFPA, the Contractor shall, except as may be directed by UNFPA in the notice of termination or otherwise in writing: (a) take immediate steps to bring the performance of any obligations under the Contract to a close in a prompt and orderly manner, and in doing so, reduce expenses to a minimum; (b) refrain from undertaking any further or additional commitments under the Contract as of and following the date of receipt of such notice; (c) deliver all completed or partially completed plans, drawings, information and other property that, if the Contract had been completed, would be required to be furnished to UNFPA thereunder; (d) complete performance of the work not terminated; and (e) take any other action that may be necessary, or that UNFPA may direct in writing, for the protection and preservation of any property, whether tangible or intangible, related to the Contract that is in the possession of the Contractor and in which UNFPA has or may be reasonably expected to acquire an interest.



In the event of any termination of the Contract, UNFPA shall only be liable to pay the Contractor compensation on a pro rata basis for no more than the actual amount of work performed to the satisfaction of UNFPA in accordance with the requirements of the Contract. Additional costs incurred by UNFPA resulting from the termination of the Contract by the Contractor may be withheld from any amount otherwise due to the Contractor from UNFPA.



14. Non-exclusivity: UNFPA shall have no obligation respecting, and no limitations on, its right to obtain goods of the same kind, quality and quantity, or to obtain any services of the kind described in the Contract, from any other source at any time.



15. Taxation: Article II, section 7, of the Convention on the Privileges and Immunities of the United Nations provides, inter alia, that the United Nations, including its subsidiary organs, is exempt from all direct taxes, except charges for public utility services, and is exempt from customs restrictions, duties and charges of a similar nature in respect of articles imported or exported for its official use. In the event any governmental authority refuses to recognize the exemptions of the United Nations, including its subsidiary organs, such as UNFPA, from such taxes, restrictions, duties or charges, the Contractor shall immediately consult with UNFPA to determine a mutually acceptable procedure. UNFPA shall have no liability for taxes, duties or other similar charges payable by the Contractor in respect of any amounts paid to the Contractor under this Contract, and the Contractor acknowledges that UNFPA will not issue any statements of earnings to the Contractor in respect of any such payments.



16. Settlement of Disputes: Amicable Settlement: UNFPA and the Contractor shall use their best efforts to amicably settle any dispute, controversy or claim arising out of the Contract or the breach, termination or invalidity thereof. Where the parties wish to seek such an amicable settlement through conciliation, the conciliation shall take place in accordance with the Conciliation Rules then obtaining of the United Nations Commission on International Trade Law (“UNCITRAL”), or according to such other procedure as may be agreed between the parties in writing.



Arbitration: Any dispute, controversy or claim between the parties arising out of the Contract, or the breach, termination, or invalidity thereof, unless settled amicably, as provided above, shall be referred by either of the parties to arbitration in accordance with the UNCITRAL Arbitration Rules then obtaining. The decisions of the arbitral tribunal shall be based on general principles of international commercial law. For all evidentiary questions, the arbitral tribunal shall be guided by the Supplementary Rules Governing the Presentation and Reception of Evidence in International Commercial Arbitration of the International Bar Association, 28 May 1983 edition. The arbitral tribunal shall be empowered to order the return or destruction of goods or any property, whether tangible or intangible, or of any confidential information provided under the Contract, order the termination of the Contract, or order that any other protective measures be taken with respect to the goods, services or any other property, whether tangible or intangible, or of any confidential information provided under the Contract, as appropriate, all in accordance with the authority of the arbitral tribunal pursuant to Article 26 (“Interim Measures of Protection”) and Article 34 (“Form and Effect of the Award”) of the UNCITRAL Arbitration Rules. The arbitral tribunal shall have no authority to award punitive damages. In addition, unless otherwise expressly provided in the Contract, the arbitral tribunal shall have no authority to award interest in excess of the London Inter-Bank Offered Rate (“LIBOR”) then prevailing, and any such interest shall be simple interest only. The parties shall be bound by any arbitration award rendered as a result of such arbitration as the final adjudication of any such dispute, controversy or claim.



17. Limitation on Actions: Except with respect to any indemnification obligations in Article 9, above, or as are otherwise set forth in the Contract, any arbitral proceedings in accordance with Article 16, above, arising out of the Contract must be commenced within three (3) years after the cause of action has accrued. The Parties further acknowledge and agree that, for these purposes, a cause of action shall accrue when the breach actually occurs, or, in the case of latent defects, when the injured Party knew or should have known all of the essential elements of the cause of action, or in the case of a breach of warranty, when tender of delivery is made, except that, if a warranty extends to future performance of the goods or any process or system and the discovery of the breach consequently must await the time when such goods or other process or system is ready to perform in accordance with the requirements of the Contract, the cause of action accrues when such time of future performance actually begins.



18. Privileges and Immunities: Nothing in or relating to the Contract shall be deemed a waiver, express or implied, of any of the privileges and immunities of the United Nations, including UNFPA.



19. Two or more Currencies: Where two or more currencies are involved, the rate of exchange shall be the United Nations Operational Rate of Exchange on the date UNFPA instructs that payment(s) be effected.



20. Certification of Payment: Any fee payable under this Contract shall be payable only upon certification by UNFPA that Services were satisfactorily performed. For payment of fees in installments, certification by UNFPA that Services were satisfactorily performed is required at each phase. Certification shall be done using such form and format decided by UNFPA. The Contractor may not forward any certification of payment form to the UNFPA finance officer to obtain payment.



21. Electronically scanned copies of signed originals: Electronically scanned copies (e.g. “.pdf”) of the signed originals of this Contract shall have the same force and effect as the signed originals thereof. 



22. Audit and Investigations: Each invoice paid by UNFPA shall be subject to a post-payment audit by auditors, whether internal or external, of UNFPA or by other authorized and qualified agents of UNFPA at any time during the term of the Contract and for a period of two (2) years following the expiration or prior termination of the Contract. The Contractor further acknowledges and agrees that UNFPA may conduct investigations, at such times as determined solely by UNFPA, relating to any aspect of the Contract or the award thereof, the obligations performed under the Contract, and the operations of the Contractor relating to performance of this Contract. The right of UNFPA to conduct investigations and the Contractor’s obligation to cooperate with such investigations shall not lapse upon expiration or prior termination of the Contract. The Contractor shall provide its full and timely cooperation with any such post-payment audits or investigations. Such cooperation shall include, but shall not be limited to, the Contractor’s obligation to make available any relevant documentation for such purposes at reasonable times and on reasonable conditions. The Contractor shall require its employees, subcontractors and agents, if any, including but not limited to the Contractor’s attorneys, accountants or other advisers, to reasonably cooperate with any post-payment audits or investigations carried out by UNFPA hereunder. UNFPA shall be entitled to a refund from the Contractor for any amounts shown by such audits or investigations to have been paid by UNFPA or used by the Contractor other than in accordance with the terms and conditions of the Contract, including for any amounts paid by UNFPA or used by the Contractor as a result of the Contractor or any of its employees, subcontractors and agents having engaged in any corrupt, fraudulent, collusive, coercive, obstructive or unethical practice (as such terms are defined in Article 2). Such amount may be deducted by UNFPA from any payment due to the Contractor under the Contract.



23. Child Labour: The Contractor represents and warrants that it is not engaged in any practice inconsistent with the rights set forth in the Convention on the Rights of the Child, including Article 32 thereof, which, inter alia, requires that a child shall be protected from performing any work that is likely to be hazardous or to interfere with the child’s education, or to be harmful to the child’s health or physical, mental, spiritual, moral, or social development.



24. UN Security Council/No Support to Terrorism: The Contractor agrees to apply the highest reasonable standard of diligence to ensure that cash, supplies and equipment transferred by UNFPA to the Contractor: (a) are not used to provide support to individuals or entities associated with terrorism; (b) are not transferred to any individual or entity on the Consolidated United Nations Security Council Sanctions List, available at https://www.un.org/sc/suborg/en/sanctions/un-sc-consolidated-list (or such other URL as the United Nations may from time to time decide); and (c) are not used for the purpose of any payment to persons or entities, or for any import or export of goods, if such payment, import or export is prohibited by a resolution of the United Nations Security Council taken under Chapter VII of the Charter of the United Nations. 
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INSTRUCTIONS



Veuillez répondre d’une manière claire et 

précise à chaque question. Remplissez la 

formule à la machine à écrire ou en lettres d’imprimerie, à l’encre. Lisez attentivement 

et suivez toutes les instructions.
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ORGANISATION DES NATIONS UNIES



NOTICE PERSONNELLE



		

N’écrivez rien dans cette case







		1. Nom de famille               Prénom usuel                    Second prénom                                    Nom de jeune fille s’il y a lieu

                                                                         

                                                           



		2. Date de          jour       mois    année

naissance:         



		3.  Lieu de naissance







		4.  Nationalité(s) à la naissance



  

		5.  Nationalité(s) actuelle(s)



       

     

		6.  Sexe









		7. Taille

     

   

		8.  Poids





		9.  Situation de famille



 Célibataire [  ]         Marié(e) []        Séparé(e) [  ]         Veuf(ve) [  ]                   Divorcé(e) [  ]



		10. Les fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies sont susceptibles d’être affectés dans toute région du monde où l’organisation peut être appelée à exercer 

      son action.



a)   Certains facteurs limitent-ils votre aptitude à travailler dans votre domaine d’activité éventuel?     Oui [  ]        Non [  ]



b)        Certains facteurs limitent-ils vos possibilités de déplacement?     Oui [  ]          Non [ ]





		11. Adresse permanente: 

 

No de téléphone :   



		12. Adresse actuelle: (si différente de 11.)





No de téléphone

		13.  No de téléphone au bureau





		

		

		14. No de télécopieur le cas échéant



		15. Avez-vous des personnes à charge?



                   Oui [ ]                        Non [  ]           Dans l’affirmative, donnez les renseignements suivants:



		

NOM

		Date de

naissance

		Degré de parenté

		NOM

		Date de naissance

		Degré de parenté



		

		

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		



		16. Avez-vous un visa de résidence légale permanente dans un pays autre que celui dont vous êtes ressortissant(e)?                         Oui [  ]         Non [ ]



Dans l’affirmative de quel pays s’agit-il?



		17. Avez-vous entrepris des démarches officielles en vue d’acquérir une nationalité autre que votre nationalité actuelle?            Oui [  ]                  Non []



Dans l’affirmative, donnez tous renseignements utiles.





		18. Avez-vous des parents employés dans une organisation internationale?                      Oui[  ]           Non [ ]



Dans l’affirmative, donnez les renseignements suivants:



		

NOM



		

Degré de parenté

		

Organisation Internationale



		



		

		



		



		

		



		19. Dans quel domaine préférez-vous travailler?    





		20. Acceptez-vous un engagement de moins de six mois



                         Oui [  ]              Non [  ]

		21. Avez-vous déjà fait une demande d’emploi à l’ONU?    



Dans l’affirmative, à quel moment?    

 



		22. CONNAISSANCE DES LANGUES. Quelle est votre langue maternelle? Pular





		

		LISEZ-VOUS

		ECRIVEZ-VOUS

		PARLEZ-VOUS

		COMPRENEZ-VOUS





		AUTRES LANGUES

		Sans difficulté?

		Difficilement?

		Sans difficulté?

		Difficilement?

		Sans difficulté?

		Difficilement?

		Sans difficulté?

		Difficilement?



		

		

		

		

		

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		

		

		

		



		23. (Employés de bureau seulement)

     Indiquez votre vitesse (nombre de mots à la machine)



		

		

Anglais

		

Français

		Autres langues

		Indiquez les machines ou matériel de bureau que vous savez utiliser



		

		

		

		

		

		



		Dactylographie

		

		

		

		

		



		Sténographie

		

		

		

		

		











		24. ETUDES: Donnez des détails complets – N.B. Veuillez donner l’intitulé exact de chaque diplôme ou titre universitaire dans la langue dans laquelle elle a été établi,

                                                                     et non pas une traduction ou un équivalent.

          A. Enseignement supérieur



		

Nom de l’établissement, ville et pays



		Fréquenté de/à

		

Diplômes et certificats obtenus

		

Principal domaine d’étude



		

		Mois/année

		Mois/année

		

		



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		B. Enseignement scolaire ou autre reçu depuis l’âge de 14 ans (par exemple, enseignement secondaire, enseignement technique ou apprentissage)





		

Nom de l’établissement, ville et pays

		

Type d’enseignement

		Fréquenté

		

Certificats ou diplômes obtenus





		

		

		de

		à

		



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		

		

		

		

		



		25. Enumérez les associations professionnelles dont vous faites ou avez fait partie et indiquez votre activité civique, publique ou internationale





		



		

		

		

		

		



		26. Indiquez les ouvrages importants que vous avez publiés (ne joignez aucun document)





		



		



		27. FONCTIONS ANTERIEURES: En partant de votre poste actuel, indiquez, dans l’ordre chronologique inverse, tous les postes que vous avez occupées.

      Utilisez une case distincte pour chaque poste occupé. Mentionnez aussi vos services militaires et indiquez toute période pendant laquelle vous 

      n’auriez pas exercé d’activité rémunérée. Si vous n’avez pas assez de place, ajoutez des feuilles supplémentaires du même format, indiquez les 

      salaires annuels, brut et net, de votre dernier poste ou de votre poste actuel.



 A. POSTE ACTUEL (LE DERNIER, SI VOUS N’ETES PAS EMPLOYE EN CE MOMENT)  



		



		De

		A

		Traitement annuel

		Désignation exacte de l’emploi occupé



		Mois/année



		Mois/année



		Initial



		Final



		





		Nom de l’employeur : 



		Type d’activité : 





		Adresse de l’employeur :    



		Nom du supérieur hiérarchique : 





		

		Subordonnés: nombre et catégorie







		Motif de votre départ







		DESCRIPTION DE VOTRE TRAVAIL





		



		



		



		











B. POSTES PRECEDENTS       (DANS L’ORDRE CHRONOLOGIQUE INVERSE)

		De

		A

		Traitement annuel

		Désignation exacte de l’emploi occupé



		Mois/année



		Mois/année



		Initial



		Final



		



		Nom de l’employeur : 



		Type d’activité : 





		Adresse de l’employeur 



		Nom du supérieur hiérarchique : 





		

		Subordonnés: nombre et catégorie



		Motif de votre départ





		DESCRIPTION DE VOTRE TRAVAIL





		



		



		De

		A

		Traitement annuel

		Désignation exacte de l’emploi occupé



		Mois/année



		Mois/année



		Initial



		Final



		



		Nom de l’employeur : 



		Type d’activité : 





		Adresse de l’employeur :    



		Nom du supérieur hiérarchique :  





		

		Subordonnés: nombre et catégorie

                            

		Motif de votre départ





		DESCRIPTION DE VOTRE TRAVAIL





		



		



		



		De

		A

		Traitement annuel

		Désignation exacte de l’emploi occupé



		Mois/année



		Mois/année



		Initial



		Final



		



		Nom de l’employeur : 



		Type d’activité : 





		Adresse de l’employeur : 





		Nom du supérieur hiérarchique : 





    



		

		Subordonnés: nombre et catégorie



		Motif de votre départ







		DESCRIPTION DE VOTRE TRAVAIL





		



		



		











		28. Voyez-vous des objections à ce que nous nous mettions en rapport avec votre employeur?          Oui [   ]       Non [  ]





		29. Etes-vous actuellement ou avez-vous jamais été fonctionnaire dans votre pays?         Oui [  ]              Non [  ]





		30. REFERENCES:  Donnez le nom et l’adresse de trois personnes n’ayant avec vous aucun lien de parenté et connaissant votre moralité et vos titre

                           Ne mentionnez pas les supérieurs hiérarchiques indiqués sous 27.





		NOM ET PRENOMS

		ADRESSE COMPLETE

		ACTIVITE OU PROFESSION





		

		

		



		

		

		



		

		

		



		31. Indiquez tous autres fait utiles – signalez notamment tous les séjours que vous avez faits hors du pays dont vous êtes ressortissants.









		32. Avez-vous jamais été arrêté, inculpé ou poursuivi au criminel? Avez-vous jamais été reconnu coupable ou condamné à une amende ou une peine pour un délit

      (autre qu’une infraction mineure en matière de circulation)?                                      Oui [  ]        Non [ ]



      Dans l’affirmative, faites un exposé détaillé et complet de chaque cas; utilisez une feuille séparée.





		33. LES POSTULANTS A L’ONU PEUVENT INTERESSER D’AUTRES ORGANISMES DES NATIONS UNIES. VOYEZ-VOUS UNE OBJECTION A CE QUE VOTRE 

      NOTICE  PERSONNELLE LEUR SOIT COMMUNIQUEE?

                                                                                            Oui [  ]              Non [ ]







		34. 

                       Je certifie que les déclarations faites par moi en réponse aux questions ci-dessus sont, dans toute la mesure où    

       je puis en être certain, vraies, complètes et exactes. Je prends note du fait que toute déclaration inexistante ou omission

       importante dans une notice personnelle ou toute autre pièce requise par l’ONU expose un fonctionnaire de l’Organisation au 

       licenciement ou renvoi.





                        Date :                                                           Signature : ___________







		

N.B.    Vous serez invité(e) à produire les pièces établissant l’exactitude des déclarations qui précèdent. N’envoyez cependant

          Aucune pièce avant d’y avoir été invité(e) par l’Organisation; n’envoyez jamais l’original des lettres de référence ou des

          Attestations à moins qu’elles ne soient destinées à l’usage exclusif de l’Organisation.
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Individual Consultant Contract



		Individual Consultant

		Mr./Ms. [   ] (the “Individual Consultant” or “IC”)

Address: [   ]

		Atlas Vendor ID: 

[   ]



		The United Nation Population Fund, a subsidiary organ of the United Nations, and the Individual Consultant hereby agree as follows:



		Terms of Reference

		The IC shall perform the services as described in the Terms of Reference attached hereto as ANNEX I (the “Services”).



		Contract Start Date

		[   ]

		Contract End Date

		[   ]



		Consideration

(choose one option only)

		As full consideration for the performance of the Services, UNFPA shall pay the IC a fee as follows:

☐ An amount of [   ] on a [daily][weekly][monthly] basis for a total fee of [   ].

☐ A lump sum fee of [   ].

☐ In installments:

		Phase

		Amount



		

		









		IC’s Rights and Obligations

		The IC’s rights and obligations are strictly limited to the terms and conditions of this Contract, including its Annexes. Accordingly, the IC shall not be entitled to any payment, benefit, subsidy, compensation or entitlement unless expressly provided in this Contract. 



		General Terms and Conditions

		This Contract is subject to the UNFPA General Terms and Conditions of Individual Consultant Contracts incorporated herein as an integral part hereof and attached hereto as ANNEX II.



		Beneficiary

		The IC selects the following beneficiary of any amounts owed under this Contract in the event of the IC’s death while performing the Services:

Name: [   ]   Tel.: [   ] Email: [   ]

Address: [   ]



		Conduct

		By signing below, I, the IC, acknowledge and agree that I have read and understood, and agree to abide by the standards set forth in ST/SGB/2003/13 of 9 October 2003 entitled “Special Measures for Protection from Sexual Exploitation and Sexual Abuse”.



		Signatures, Dates

		

		For UNFPA

		Individual Contractor



		

Signature:

		

Signature:



		

Date:

		

Date:
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Terms of Reference
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ANNEX II

General Terms and Conditions of Individual Consultant Contracts 



United Nations Population Fund

General Terms and Conditions of Individual Consultant Contracts



1. Legal Status: The individual consultant (the “Contractor”) shall have the legal status of an independent contractor vis-à-vis the United Nations Population Fund (“UNFPA”), and shall not be regarded, for any purposes, as being either a “staff member” of UNFPA or the United Nations, under the United Nations Staff Regulations and Rules, or an “official” of the United Nations, for purposes of the Convention on the Privileges and Immunities of the United Nations, adopted by the General Assembly of the United Nations on 13 February 1946. Accordingly, nothing within or relating to the Individual Consultant Contract (the “Contract”) shall establish the relationship of employer and employee, or of principal and agent, between the United Nations and the Contractor. The officials, representatives, employees or subcontractors of UNFPA and of the Contractor, if any, shall not be considered in any respect as being the employees or agents of the other, and UNFPA and the Contractor shall be solely responsible for all claims arising out of or relating to its engagement of such persons or entities.



2. Standards of Conduct: In General: The Contractor shall neither seek nor accept instructions from any authority external to UNFPA in connection with the performance of its obligations under the Contract. Should any authority external to UNFPA seek to impose any instructions on the Contractor regarding the Contractor’s performance under the Contract, the Contractor shall promptly notify UNFPA and shall provide all reasonable assistance required by UNFPA. The Contractor shall not take any action in respect of its performance of the Contract or otherwise related to its obligations under the Contract that may adversely affect the interests of UNFPA, and the Contractor shall perform its obligations under the Contract with the fullest regard to the interests of UNFPA and the United Nations. The Contractor warrants that it has not and shall not offer any direct or indirect benefit arising from or related to the performance of the Contract or the award thereof to any representative, official, employee or other agent of UNFPA. The Contractor shall comply with all laws, ordinances, rules and regulations bearing upon the performance of its obligations under the Contract. 



Security: The Contractor shall comply with all security regulations, rules, policies, directives and instructions bearing upon the performance of its obligations under the Contract or issued to the Contractor by the United Nations, including UNFPA.



Prohibition of Sexual Exploitation and Abuse: In the performance of the Contract, the Contractor shall comply with the standards of conduct set forth in the Secretary-General’s bulletin ST/SGB/2003/13 of 9 October 2003, concerning “Special measures for protection from sexual exploitation and sexual abuse”. In particular, the Contractor shall not engage in any conduct that would constitute sexual exploitation or sexual abuse, as defined in that bulletin.



In the performance of the Contract, the Contractor shall comply with the regulations set forth in ST/SGB/2002/9 entitled “Regulations Governing the Status, basic Rights and Duties of Officials other than Secretariat Officials, and Experts on Mission”.



The Contractor shall not engage in any corrupt, fraudulent, collusive, coercive, obstructive or unethical practices. The Contractor agrees to bring allegations of corrupt, fraudulent, collusive, coercive, obstructive or unethical practices arising in relation to UNFPA or this Agreement, of which IP has been informed or has otherwise become aware, promptly to the attention of the Director, Office of Audit and Investigation Services, UNFPA. For purposes of this Contract, the following definitions shall apply: (i) “corrupt practice” means the offering, giving, receiving, or soliciting, directly or indirectly, of anything of value to influence improperly the actions of another party; (ii) “fraudulent practice” means any act or omission, including misrepresentation, that knowingly or recklessly misleads, or attempts to mislead, a party to obtain a financial or other benefit, or to avoid an obligation; (iii) “collusive practice” means an arrangement between two or more parties designed to achieve an improper purpose, including influencing improperly the actions of another party; (iv) “coercive practice” means impairing or harming, or threatening to impair or harm, directly or indirectly, any party or the property of the party to influence improperly the actions of a party; (v) “obstructive practice” means acts or omissions intended to materially impede the exercise of contractual rights of audit, investigation and access to information, including destruction, falsification, alteration or concealment of evidence material to an investigation into allegations of fraud and corruption; (vi) “unethical practice” means the conduct or behaviour that is contrary to staff or supplier codes of conduct, such as those relating to conflict of interest, gifts and hospitality, post-employment provisions, abuse of authority and harassment.



The Contractor acknowledges and agrees that any breach of any of the provisions of this Article 2 (“Standards of Conduct”) shall constitute a breach of an essential term of the Contract, and, in addition to any other legal rights or remedies available to any person, shall give rise to grounds for termination of the Contract forthwith. In addition, nothing herein shall limit the right of UNFPA to refer any alleged breach of the foregoing standards of conduct to the relevant national authorities for appropriate legal action.



3. Title Rights, Copyrights, Patents and other Proprietary Rights: Title to any equipment and supplies that may be furnished by UNFPA to the Contractor for the performance of any obligations under the Contract shall rest with UNFPA, and any such equipment shall be returned to UNFPA at the conclusion of the Contract or when no longer needed by the Contractor. Such equipment, when returned to UNFPA, shall be in the same condition as when delivered to the Contractor, subject to normal wear and tear, and the Contractor shall be liable to compensate UNFPA for any damage or degradation of the equipment that is beyond normal wear and tear.



UNFPA shall be entitled to all intellectual property and other proprietary rights, including, but not limited to, patents, copyrights and trademarks, with regard to products, processes, inventions, ideas, know-how or documents and other materials which the Contractor has developed for UNFPA under the Contract and which bear a direct relation to or are produced or prepared or collected in consequence of, or during the course of, the performance of the Contract, and the Contractor acknowledges and agrees that such products, documents and other materials constitute works made for hire for UNFPA. However, to the extent that any such intellectual property or other proprietary rights consist of any intellectual property or other proprietary rights of the Contractor: (a) that pre-existed the performance by the Contractor of its obligations under the Contract, or (b) that the Contractor may develop or acquire, or may have developed or acquired, independently of the performance of its obligations under the Contract, UNFPA does not and shall not claim any ownership interest thereto, and the Contractor grants to UNFPA a perpetual license to use such intellectual property or other proprietary right solely for the purposes of and in accordance with the requirements of the Contract. At the request of UNFPA, the Contractor shall take all necessary steps, execute all necessary documents and generally assist in securing such proprietary rights and transferring or licensing them to UNFPA in compliance with the requirements of the applicable law and of the Contract. Subject to the foregoing provisions, all maps, drawings, photographs, mosaics, plans, reports, estimates, recommendations, documents and all other data compiled by or received by the Contractor under the Contract shall be the property of UNFPA, shall be made available for use or inspection by UNFPA at reasonable times and in reasonable places, shall be treated as confidential and shall be delivered only to UNFPA authorized officials on completion of work under the Contract.



4. Confidential Nature of Documents and Information: Information and data that are considered proprietary by either UNFPA or the Contractor or that are delivered or disclosed by one of them (“Discloser”) to the other (“Recipient”) during the course of performance of the Contract, and that are designated as confidential (“Information”), shall be held in confidence and shall be handled as follows. The Recipient of such Information shall use the same care and discretion to avoid disclosure, publication or dissemination of the Discloser’s Information as it uses with its own similar information that it does not wish to disclose, publish or disseminate, and the Recipient may otherwise use the Discloser’s Information solely for the purpose for which it was disclosed. The Recipient may disclose confidential Information to any other party with the Discloser’s prior written consent, as well as to the Recipient’s employees, officials, representatives and agents who have a need to know such confidential Information solely for purposes of performing obligations under the Contract. Subject to and without any waiver of the privileges and immunities of the United Nations, including its subsidiary organs such as UNFPA, the Contractor may disclose Information to the extent required by law, provided that the Contractor will give UNFPA sufficient prior notice of a request for the disclosure of Information in order to allow UNFPA to have a reasonable opportunity to take protective measures or such other action as may be appropriate before any such disclosure is made. UNFPA may disclose Information to the extent as required pursuant to the Charter of the United Nations, resolutions or regulations of the General Assembly, or rules promulgated by the Secretary-General. The Recipient shall not be precluded from disclosing Information that is obtained by the Recipient from a third party without restriction, is disclosed by the Discloser to a third party without any obligation of confidentiality, is previously known by the Recipient, or at any time is developed by the Recipient completely independently of any disclosures hereunder. These obligations and restrictions of confidentiality shall be effective during the term of the Contract, including any extension thereof, and, unless otherwise provided in the Contract, shall remain effective following any termination of the Contract.



5. Travel, Medical Clearance, Service-incurred Death, Injury or Illness, Malicious Acts: If the Contractor is required by UNFPA to travel beyond commuting distance from the Contractor’s usual place of residence, such travel shall be at the expense of UNFPA and shall be governed by conditions established by UNFPA. Such travel shall be at the least costly airfare structure regularly available or its equivalent when by air.



The Contractor shall be solely responsible for obtaining all necessary visas and permits. At the Contractor’s request UNFPA may issue a document confirming that travel will be undertaken as an individual consultant on behalf of UNFPA.



UNFPA may require the Contractor to submit a statement of good health from a recognized physician prior to commencement of work in any offices or premises of UNFPA or before engaging in any travel required by UNFPA or connected with the performance of the Contract. The Contractor shall provide such a statement of good health as soon as practicable following such request, and prior to engaging in any such travel, and the Contractor warrants the accuracy of any such statement, including, but not limited to, confirmation that the Contractor has been fully informed regarding the requirements for inoculations for the country or countries to which travel may be authorized.



In the event of the death, injury or illness of the Contractor which is attributable to the performance of services on behalf of UNFPA under the terms of the Contract while the Contractor is traveling at UNFPA expense or is performing any services under the Contract in any offices or premises of UNFPA, the Contractor or the Contractor’s dependents, as appropriate, shall be entitled to compensation equivalent to that provided under appendix D to the United Nations Staff Rules.



UNFPA will maintain coverage under a malicious acts insurance policy (“MAIP”) taken out by the United Nations, and the Contractor may be covered under such MAIP in accordance with and subject to the MAIP’s terms and conditions. Any coverage under the MAIP shall be subject to compliance by the Contractor with all security regulations, rules, policies, directives and instructions bearing upon the performance of its obligations under the Contract or issued to the Contractor by the United Nations, including UNFPA.



6. Prohibition on Assignment; Modifications: The Contractor may not assign, delegate, transfer, pledge or make any other disposition of the Contract, of any part thereof, or of any of the rights, claims or obligations under the Contract except with the prior written authorization of UNFPA, and any attempt to do so shall be null and void. The terms or conditions of any supplemental undertakings, licenses or other forms of agreement concerning any goods or services to be provided under the Contract shall not be valid and enforceable against UNFPA nor in any way shall constitute an agreement by UNFPA thereto, unless any such undertakings, licenses or other forms of agreement are the subject of a valid written undertaking by UNFPA. No modification or change in the Contract shall be valid and enforceable against UNFPA unless provided by means of a valid written amendment to the Contract signed by the Contractor and an authorized official or appropriate contracting authority of UNFPA.



7. Subcontractors: In the event that the Contractor requires the services of subcontractors to perform any obligations under the Contract, the Contractor shall obtain the prior written approval of UNFPA for any such subcontractors. The United Nations may, in its sole discretion, reject any proposed subcontractor or require such subcontractor’s removal without having to give any justification therefor, and such rejection shall not entitle the Contractor to claim any delays in the performance, or to assert any excuses for the non-performance, of any of its obligations under the Contract. The Contractor shall be solely responsible for all services and obligations performed by its subcontractors. The terms of any subcontract shall be subject to, and shall be construed in a manner that is fully in accordance with, all of the terms and conditions of the Contract.



8. Use of Name, Emblem, Official Seal of Logo of the United Nations or UNFPA: The Contractor shall not advertise or otherwise make public for purposes of commercial advantage or goodwill that it has a contractual relationship with UNFPA, nor shall the Contractor, in any manner whatsoever, use the name, emblem or official seal of the United Nations, or any abbreviation of the name of the United Nations, or the name or logo of UNFPA in connection with its business or otherwise without the written permission of UNFPA or the United Nations, as applicable.



9. Indemnification: The Contractor shall indemnify, defend, and hold and save harmless UNFPA, and its officials, agents and employees, from and against all suits, proceedings, claims, demands, losses and liability of any kind or nature, including, but not limited to, all litigation costs and expenses, attorney’s fees, settlement payments and damages, based on, arising from, or relating to: (a) allegations or claims that the use by UNFPA of any patented device, any copyrighted material or any other goods or services provided to UNFPA for its use under the terms of the Contract, in whole or in part, separately or in combination, constitutes an infringement of any patent, copyright, trademark or other intellectual property right of any third party; or (b) any acts or omissions of the Contractor, or of any subcontractor or anyone directly or indirectly employed by them in the performance of the Contract, which give rise to legal liability to anyone not a party to the Contract, including, without limitation, claims and liability in the nature of a claim for workers’ compensation.



10. Insurance: The Contractor shall pay UNFPA promptly for all loss, destruction or damage to the property of UNFPA caused by the Contractor, or of any subcontractor, or anyone directly or indirectly employed by them in the performance of the Contract. The Contractor shall be solely responsible for taking out and for maintaining adequate insurance required to meet any of its obligations under the Contract, as well as for arranging, at the Contractor’s sole expense, such life, health and other forms of insurance as the Contractor may consider to be appropriate to cover the period during which the Contractor provides services under the Contract. The Contractor acknowledges and agrees that none of the insurance arrangements the Contractor may make shall, in any way, be construed to limit the Contractor’s liability arising under or relating to the Contract.



11. Encumbrances and Liens: The Contractor shall not cause or permit any lien, attachment or other encumbrance by any person to be placed on file or to remain on file in any public office or on file with UNFPA against any monies due to the Contractor or to become due for any work done or against any goods supplied or materials furnished under the Contract, or by reason of any other claim or demand against the Contractor.



12. Force Majeure; Other Changes in Conditions: In the event of and as soon as possible after the occurrence of any cause constituting force majeure, the Contractor shall give notice and full particulars in writing to UNFPA of such occurrence or cause if the Contractor is thereby rendered unable, wholly or in part, to perform its obligations and meet its responsibilities under the Contract. The Contractor shall also notify UNFPA of any other changes in conditions or the occurrence of any event which interferes or threatens to interfere with its performance of the Contract. Not more than fifteen (15) days following the provision of such notice of force majeure or other changes in conditions or occurrence, the Contractor shall also submit a statement to the United Nations of estimated expenditures that will likely be incurred for the duration of the change in conditions or the event. On receipt of the notice or notices required hereunder, UNFPA shall take such action as it considers, in its sole discretion, to be appropriate or necessary in the circumstances, including the granting to the Contractor of a reasonable extension of time in which to perform any obligations under the Contract.



If the Contractor is rendered permanently unable, wholly or in part, by reason of force majeure to perform its obligations and meet its responsibilities under the Contract, UNFPA shall have the right to suspend or terminate the Contract on the same terms and conditions as are provided for below, under “Termination”, except that the period of notice shall be five (5) days instead of any other period of notice. In any case, UNFPA shall be entitled to consider the Contractor permanently unable to perform its obligations under the Contract in the case of the Contractor’s suffering any period of suspension in excess of thirty (30) days.



Force majeure as used herein means any unforeseeable and irresistible act of nature, any act of war (whether declared or not), invasion, revolution, insurrection, or any other acts of a similar nature or force, provided that such acts arise from causes beyond the control and without the fault or negligence of the Contractor. The Contractor acknowledges and agrees that, with respect to any obligations under the Contract that the Contractor must perform in or for any areas in which UNFPA is engaged in, preparing to engage in, or disengaging from any peacekeeping, humanitarian or similar operations, any delay or failure to perform such obligations arising from or relating to harsh conditions within such areas or to any incidents of civil unrest occurring in such areas shall not, in and of itself, constitute force majeure under the Contract.



13. Termination: Either party may terminate the Contract without having to provide any justification therefor upon giving written notice to the other party. The period of notice shall be five (5) calendar days. UNFPA may, without prejudice to any other right or remedy available to it, terminate the Contract forthwith in the event that: (a) the Contractor is adjudged bankrupt, or is liquidated, or becomes insolvent, applies for moratorium or stay on any payment or repayment obligations, or applies to be declared insolvent; (b) the Contractor is granted a moratorium or a stay or is declared insolvent; (c) the Contractor makes an assignment for the benefit of one or more of his or her creditors; (d) a Receiver is appointed on account of the insolvency of the Contractor; (e) the Contractor offers a settlement in lieu of bankruptcy or receivership; (f) UNFPA reasonably determines that the Contractor has become subject to a materially adverse change in financial condition that threatens to endanger or otherwise substantially affect the ability of the Contractor to perform any of the obligations under the Contract; or (g) UNFPA decides that the Contractor has engaged in any corrupt, fraudulent, collusive, coercive, obstructive or unethical practice (as such terms are defined in Article 2, “Standards of Conduct”) in connection with this Agreement. 



In the event of any termination of the Contract, upon receipt by the Contractor of notice of termination issued by UNFPA, the Contractor shall, except as may be directed by UNFPA in the notice of termination or otherwise in writing: (a) take immediate steps to bring the performance of any obligations under the Contract to a close in a prompt and orderly manner, and in doing so, reduce expenses to a minimum; (b) refrain from undertaking any further or additional commitments under the Contract as of and following the date of receipt of such notice; (c) deliver all completed or partially completed plans, drawings, information and other property that, if the Contract had been completed, would be required to be furnished to UNFPA thereunder; (d) complete performance of the work not terminated; and (e) take any other action that may be necessary, or that UNFPA may direct in writing, for the protection and preservation of any property, whether tangible or intangible, related to the Contract that is in the possession of the Contractor and in which UNFPA has or may be reasonably expected to acquire an interest.



In the event of any termination of the Contract, UNFPA shall only be liable to pay the Contractor compensation on a pro rata basis for no more than the actual amount of work performed to the satisfaction of UNFPA in accordance with the requirements of the Contract. Additional costs incurred by UNFPA resulting from the termination of the Contract by the Contractor may be withheld from any amount otherwise due to the Contractor from UNFPA.



14. Non-exclusivity: UNFPA shall have no obligation respecting, and no limitations on, its right to obtain goods of the same kind, quality and quantity, or to obtain any services of the kind described in the Contract, from any other source at any time.



15. Taxation: Article II, section 7, of the Convention on the Privileges and Immunities of the United Nations provides, inter alia, that the United Nations, including its subsidiary organs, is exempt from all direct taxes, except charges for public utility services, and is exempt from customs restrictions, duties and charges of a similar nature in respect of articles imported or exported for its official use. In the event any governmental authority refuses to recognize the exemptions of the United Nations, including its subsidiary organs, such as UNFPA, from such taxes, restrictions, duties or charges, the Contractor shall immediately consult with UNFPA to determine a mutually acceptable procedure. UNFPA shall have no liability for taxes, duties or other similar charges payable by the Contractor in respect of any amounts paid to the Contractor under this Contract, and the Contractor acknowledges that UNFPA will not issue any statements of earnings to the Contractor in respect of any such payments.



16. Settlement of Disputes: Amicable Settlement: UNFPA and the Contractor shall use their best efforts to amicably settle any dispute, controversy or claim arising out of the Contract or the breach, termination or invalidity thereof. Where the parties wish to seek such an amicable settlement through conciliation, the conciliation shall take place in accordance with the Conciliation Rules then obtaining of the United Nations Commission on International Trade Law (“UNCITRAL”), or according to such other procedure as may be agreed between the parties in writing.



Arbitration: Any dispute, controversy or claim between the parties arising out of the Contract, or the breach, termination, or invalidity thereof, unless settled amicably, as provided above, shall be referred by either of the parties to arbitration in accordance with the UNCITRAL Arbitration Rules then obtaining. The decisions of the arbitral tribunal shall be based on general principles of international commercial law. For all evidentiary questions, the arbitral tribunal shall be guided by the Supplementary Rules Governing the Presentation and Reception of Evidence in International Commercial Arbitration of the International Bar Association, 28 May 1983 edition. The arbitral tribunal shall be empowered to order the return or destruction of goods or any property, whether tangible or intangible, or of any confidential information provided under the Contract, order the termination of the Contract, or order that any other protective measures be taken with respect to the goods, services or any other property, whether tangible or intangible, or of any confidential information provided under the Contract, as appropriate, all in accordance with the authority of the arbitral tribunal pursuant to Article 26 (“Interim Measures of Protection”) and Article 34 (“Form and Effect of the Award”) of the UNCITRAL Arbitration Rules. The arbitral tribunal shall have no authority to award punitive damages. In addition, unless otherwise expressly provided in the Contract, the arbitral tribunal shall have no authority to award interest in excess of the London Inter-Bank Offered Rate (“LIBOR”) then prevailing, and any such interest shall be simple interest only. The parties shall be bound by any arbitration award rendered as a result of such arbitration as the final adjudication of any such dispute, controversy or claim.



17. Limitation on Actions: Except with respect to any indemnification obligations in Article 9, above, or as are otherwise set forth in the Contract, any arbitral proceedings in accordance with Article 16, above, arising out of the Contract must be commenced within three (3) years after the cause of action has accrued. The Parties further acknowledge and agree that, for these purposes, a cause of action shall accrue when the breach actually occurs, or, in the case of latent defects, when the injured Party knew or should have known all of the essential elements of the cause of action, or in the case of a breach of warranty, when tender of delivery is made, except that, if a warranty extends to future performance of the goods or any process or system and the discovery of the breach consequently must await the time when such goods or other process or system is ready to perform in accordance with the requirements of the Contract, the cause of action accrues when such time of future performance actually begins.



18. Privileges and Immunities: Nothing in or relating to the Contract shall be deemed a waiver, express or implied, of any of the privileges and immunities of the United Nations, including UNFPA.



19. Two or more Currencies: Where two or more currencies are involved, the rate of exchange shall be the United Nations Operational Rate of Exchange on the date UNFPA instructs that payment(s) be effected.



20. Certification of Payment: Any fee payable under this Contract shall be payable only upon certification by UNFPA that Services were satisfactorily performed. For payment of fees in installments, certification by UNFPA that Services were satisfactorily performed is required at each phase. Certification shall be done using such form and format decided by UNFPA. The Contractor may not forward any certification of payment form to the UNFPA finance officer to obtain payment.



21. Electronically scanned copies of signed originals: Electronically scanned copies (e.g. “.pdf”) of the signed originals of this Contract shall have the same force and effect as the signed originals thereof. 



22. Audit and Investigations: Each invoice paid by UNFPA shall be subject to a post-payment audit by auditors, whether internal or external, of UNFPA or by other authorized and qualified agents of UNFPA at any time during the term of the Contract and for a period of two (2) years following the expiration or prior termination of the Contract. The Contractor further acknowledges and agrees that UNFPA may conduct investigations, at such times as determined solely by UNFPA, relating to any aspect of the Contract or the award thereof, the obligations performed under the Contract, and the operations of the Contractor relating to performance of this Contract. The right of UNFPA to conduct investigations and the Contractor’s obligation to cooperate with such investigations shall not lapse upon expiration or prior termination of the Contract. The Contractor shall provide its full and timely cooperation with any such post-payment audits or investigations. Such cooperation shall include, but shall not be limited to, the Contractor’s obligation to make available any relevant documentation for such purposes at reasonable times and on reasonable conditions. The Contractor shall require its employees, subcontractors and agents, if any, including but not limited to the Contractor’s attorneys, accountants or other advisers, to reasonably cooperate with any post-payment audits or investigations carried out by UNFPA hereunder. UNFPA shall be entitled to a refund from the Contractor for any amounts shown by such audits or investigations to have been paid by UNFPA or used by the Contractor other than in accordance with the terms and conditions of the Contract, including for any amounts paid by UNFPA or used by the Contractor as a result of the Contractor or any of its employees, subcontractors and agents having engaged in any corrupt, fraudulent, collusive, coercive, obstructive or unethical practice (as such terms are defined in Article 2). Such amount may be deducted by UNFPA from any payment due to the Contractor under the Contract.



23. Child Labour: The Contractor represents and warrants that it is not engaged in any practice inconsistent with the rights set forth in the Convention on the Rights of the Child, including Article 32 thereof, which, inter alia, requires that a child shall be protected from performing any work that is likely to be hazardous or to interfere with the child’s education, or to be harmful to the child’s health or physical, mental, spiritual, moral, or social development.



24. UN Security Council/No Support to Terrorism: The Contractor agrees to apply the highest reasonable standard of diligence to ensure that cash, supplies and equipment transferred by UNFPA to the Contractor: (a) are not used to provide support to individuals or entities associated with terrorism; (b) are not transferred to any individual or entity on the Consolidated United Nations Security Council Sanctions List, available at https://www.un.org/sc/suborg/en/sanctions/un-sc-consolidated-list (or such other URL as the United Nations may from time to time decide); and (c) are not used for the purpose of any payment to persons or entities, or for any import or export of goods, if such payment, import or export is prohibited by a resolution of the United Nations Security Council taken under Chapter VII of the Charter of the United Nations. 
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